DELIBERATIONS DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 26/10/2018

Présents : -Mrs CLABAUT - DOYEN – GRIZOU - GUENARD – JACQUET - MONVOISIN – VANHECKE - VEREECKE

- Mmes BAUDRILLARD - DOGNY - FELTEN - LEROUX - MAUCORT – PAROÏELLE
Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Mme VIGNERON
Absent non excusé : Mme SZYDLOWSKI Mr MATER
Mme VIGNERON a donné pouvoir à Mr GRIZOU

Mme BAUDRILLARD a été nommée secrétaire.

*.Demande de subvention DETR – Travaux de création de voirie et trottoirs chemin de la Terre aux Sous
15 Pour

Le chemin de la Terre aux Sous ne dispose pas d’une voirie et de trottoirs accessibles aux personnes à mobilité réduite. 

La circulation sur cette voirie est dangereuse.

Le Conseil Municipal,

· Décide de réaliser les travaux de viabilisation (trottoirs et voirie) de cette rue afin de respecter les normes d’accessibilité.

· Sollicite au titre de la DETR une subvention aussi élevée que possible.

Coût estimatif des travaux : 65 000,00 € H.T.
*.Demande de subvention DETR – installation d’un chauffage biomasse au Musée de la Forêt
15 Pour

Le Musée de la Forêt est fermé de Novembre à Avril car il ne dispose pas d’un chauffage suffisant pour chauffer l’ensemble du bâtiment en période hivernale. Celui-ci est énergivore.

Monsieur le Maire propose de réaliser des travaux afin de chauffer l’accueil et le hall d’exposition durant l’hiver. Celui-ci doit accueillir l’exposition permanente du P.N.R.

Le Conseil Municipal,

· Décide d’installer une chaudière biomasse au Musée de la Forêt.

· Sollicite au titre de la DETR une subvention aussi élevée que possible.

Coût estimatif des travaux : 75 000.00 € H.T.
*.Demande de fonds LEADER pour le renouvellement de la Muséographie du Musée de la Forêt
15 Pour

La commune de RENWEZ est propriétaire du Musée de la Forêt. Celui-ci dispose d’une muséographie datant de 2004.

Le projet consiste à analyser la muséographie existante du Musée de la Forêt et à obtenir des retours d’expérience. Ensuite le prestataire devra émettre une proposition comprenant les éléments suivants :

- 2 à 3 scénarios décriront chaque séquence de parcours avec les objectifs, les thématiques et le choix des médias,

- un concept scénographique pour définir l’expérience de la visite,

- un plan d’implantation de parcours de visite intérieure.

Cette phase ne concerne que la partie intérieure du Musée de la Forêt. Dans un second temps, le prestataire devra installer la muséographie. Cela consistera à la créer, la fabriquer et l’installer. L’installation devra comprendre tous les éléments de la muséographie, à savoir l’éclairage, l’ameublement et la muséographie.
Ce projet permettra d’avoir une muséographie moderne en adéquation avec la muséographie du P.N.R.

Vu le plan de financement de l’opération présenté ci-dessous :

	Dépenses
	Recettes

	Nature
	Montant H.T.
	Origine
	Montant H.T.
	%

	Renouvellement Muséographie
	74 583,00
	Europe – FEADER LEADER
	47 733,00
	64

	
	
	Autofinancement
	26 850,00
	36

	Total dépenses
	74 583,00
	Total recettes
	74 583,00
	100


Après délibération, le Conseil Municipal :

· Valide le projet et le plan de financement présentés ci-dessus,

· Demande à bénéficier d’une subvention au titre du programme LEADER 2014-2020,

· S’engage à compenser les financements publics qui n’auront pas été obtenus auprès des financeurs sollicités pour atteindre le taux maximal d’aide publique,

· Donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour prendre toutes les dispositions nécessaires à l’exécution de la présente délibération.

*.Demande de subvention Région Grand Est pour la réhabilitation de l’ancienne fonderie l’Union
16 Pour

La commune possède sur son territoire une friche industrielle à l’emplacement de l’ex-fonderie l’Union.

Ce site a déjà fait l’objet de mesures de gestion post-exploitation depuis l’arrêt des activités du site en 2002. Il est resté en l’état depuis la démolition de la fonderie et la mise en sécurité du site.

La commune souhaite profiter de la révision générale du PLU pour connaître les usages possibles du terrain.

Après délibération, le Conseil Municipal décide :

· Décide de demander une subvention à la Région Grand Est pour la 1ère partie des études.

Coût total : 6 910,00 € H.T.
Demande de subvention 40 % : 2 764,00 € H.T.
Autofinancement 60 % : 4 146,00 € H.T.
· Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à cette opération.

*.Rectification demande de subvention Centre National pour le Développement du Sport – Création espace fitness
15 Pour

Lors de la réunion du Conseil Municipal du 13 septembre 2018, une demande de subvention auprès du Centre National pour le Développement du Sport (C.N.D.S.) avait été effectuée pour la création d’un parcours Sport / Santé rue Sainte Catherine.

Monsieur le Maire annonce que les dépenses subventionnables ont évolué et qu’il convient de délibérer à nouveau.

Après délibération, le Conseil Municipal décide :

· De solliciter une subvention de 20 % auprès du C.N.D.S.

Coût total : 58 116,00 € H.T.
Détail de l’investissement :

Aménagement fitness : 27 684,00 H.T.
Travaux de terrassement : 20 315,00 € H.T.

Création Eclairage Public : 10 117,00 € H.T.
*.Adoption rapport C.L.E.C.T.
15 Pour

Monsieur le Maire rappelle que la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) de la Communauté de Communes « Vallées et Plateau d’Ardenne » est chargée d’évaluer le coût des charges transférées par les communes à chaque transfert de compétence à la Communauté de Communes.

Toutefois, selon une règle de majorité qualifiée (la moitié des communes représentant les 2/3 de la population, ou l’inverse), il appartient aux Conseils Municipaux  de se prononcer sur le rapport de la CLECT, de définir les attributions de compensation qui correspondent aux coûts de la compétence transférée.

Monsieur le Maire indique que lors de sa réunion en date du 24 septembre 2018, la CLECT a abordé les points suivants :

1- Rappel du cadre juridique de l’évaluation des charges transférées

2- Etude de la compétence « GEMAPi »

3- Etude de la compétence « SDIS »

4- Claude de revoyure concernant la compétence « GEMAPi »

5- Incidence de la part de l’IFER Eolien reversés à la commune de BLOMBAY

6- Calcul des attributions de compensation définitives 2018

Monsieur le Maire donne lecture du rapport de la CLECT et invite le Conseil Municipal à approuver ledit rapport.

Vu le code général des impôts,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le rapport d’évaluation des charges transférées adopté à l’unanimité par la CLECT du 24 septembre 2018,

Considérant que le rapport est soumis à l’approbation des Communes,

Après délibération, le Conseil Municipal :

· Approuve le rapport de la CLECT de la Communauté de Communes « Vallées et Plateau d’Ardenne » en date du 24 septembre 2018

· Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour faire le nécessaire en la circonstance et signer toutes pièces administratives.

*.Modification statuts de la C.C.V.P.A.
15 Pour

Vu la délibération du Conseil Communautaire en date du 24 septembre 2018 relative à la Modification des Statuts de la Communauté de Communes « Vallées et Plateau d’Ardenne »;

Vu les statuts modifiés annexés à la dite délibération ;

Considérant qu’il est nécessaire pour le conseil municipal de délibérer sur cette modification des statuts, conformément au Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 5211-17,

Considérant qu’à compter de la date de la notification de la délibération de l’organe délibérant de l’EPCI au Maire de chacune des communes membres, le Conseil Municipal dispose d’un délai de 3 mois pour se prononcer sur la modification envisagée et qu’à défaut de délibération dans ce délai sa décision est réputée favorable,
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide :

· D’approuver la délibération du Conseil Communautaire en date du 24 Septembre 2018 et les statuts annexés,

· D’autoriser Monsieur le Maire à accomplir tout acte nécessaire à la présente délibération et à procéder à la notification de la présente délibération au Président de la Communauté de Communes « Vallées et Plateau d’Ardenne ».

*.Création d’un syndicat mixte pour gérer le SCOT Nord
15 Pour

Monsieur le Maire rappelle que dans sa délibération du 19 février 2018, la Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne a approuvé la proposition d’un SCoT Nord rassemblant la Communauté d’Agglomération Ardenne Métropole et les Communautés de Communes Portes du Luxembourg, Ardennes Thiérache, Vallées et Plateau d’Ardenne et Ardennes Rives de Meuse.

La Communauté de Communes Vallées et Plateau d’Ardenne (CCVPA) a délibéré lors de son Conseil Communautaire du 24 septembre 2018 sur la création et les statuts d’un syndicat mixte pour élaborer et gérer ce SCoT Nord.

Toutefois, cette décision doit recueillir la majorité qualifiée (la moitié des communes représentant les 2/3 de la population, ou l’inverse) de ses communes membres dans un délai de trois mois à compter de la date de transmission de la délibération de la CCVPA.

Monsieur le Maire indique les principaux éléments de ce syndicat mixte :

1. Le syndicat mixte compterait 29 membres ainsi décomposés, en prenant en compte une partie fixe, dénommée « socle » (nombre identique par EPCI) et d’une part variable en fonction uniquement de la population.

	
	Partie socle
	Population

(INSEE 2015)
	Nombre de représentants

(1 par tranche de

20.000 habitants)
	TOTAL

	Ardenne Métropole
	3
	125.076
	7
	10

	Ardennes Rives de Meuse
	3
	27.382
	2
	5

	Ardenne Thiérache
	3
	9.999
	1
	4

	Portes du Luxembourg
	3
	20.470
	2
	5

	Vallées et Plateau d’Ardenne
	3
	25.532
	2
	5

	TOTAL
	15
	208.459
	14
	29


2. Le syndicat mixte ne serait pas doté de moyens propres de financement, mais mobiliserait les moyens de ses membres.

3. Le syndicat mixte pourrait solliciter l’Agence d’urbanisme de REIMS pour lui confier dans le cadre d’un programme partenarial, la réalisation du SCoT.

4. Dans cette hypothèse, le syndicat mixte devrait devenir membre de l’Agence d’urbanisme de REIMS.

5. Le Conseil Communautaire a désigné les représentants  de la CCVPA comme suit :

	Titulaires
	Suppléants

	Régis DEPAIX
	Denis BINET

	Erik PILARDEAU
	Kévin GENGOUX

	André LIEBEAUX
	Michel DOYEN

	Elisabeth BONILLO-DERAM
	Mickaël LECLERE

	 Stéphanie SGIAROVELLO
	Aurélie LEMERET


6. Le Conseil Communautaire a approuvé la création de ce syndicat mixte, de ses statuts, dont un extrait a été annexé à la délibération et qui sera finalisé ultérieurement.
7. Il donne le résumé des futurs statuts de ce syndicat mixte (en pièce jointe)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;

Vu le Code de l’Urbanisme ;

Vu la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains (SRU),

Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement (ENE), dite Grenelle 2,

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation des Métropoles (MAPTAM),

Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové (ALUR),
Vu la loi n° 2015-991 du 07 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRe),

Vu la loi Egalité et Citoyenneté du 29 janvier 2017,

Vu sa délibération n° 2018-27 du 19 février 2018 relative à la mise en place d’un SCoT Nord rassemblant les Communautés de Communes Portes du Luxembourg, Ardennes Thiérache, Vallées et Plateau d’Ardenne et Ardenne Rives de Meuse ainsi que la Communauté d’Agglomération Ardenne Métropole,

Considérant les délibérations des EPCI concernés par le SCoT Nord,

Considérant le mode de gouvernance et d’organisation opérationnelle ayant trouvé  consensus entre les collectivités concernées,

Vu l’arrêté n° 2018-499 du 30 août 2018 de la préfecture des Ardennes portant délimitation du périmètre du SCoT Nord,

Vu les délibérations n° 2018-27 du 19 février 2018 et 2018-165 du 24 septembre 2018 de la CCVPA,
Considérant que la création et les statuts de ce futur syndicat mixte sont soumis  à l’approbation des communes,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

· Approuve la création de ce syndicat mixte et ses statuts (actuellement à l’état de projet)

· Donne pouvoir à Monsieur le Maire pour faire le nécessaire en la circonstance et signer toutes pièces administratives.
* Désignation représentants SIRAE
15 Pour
Vu les délibérations du 13 février 2018 et 9 avril 2018 du SIRAE.

Monsieur le Maire expose que lors du conseil syndical du 13 février 2018, la réduction du nombre de délégués représentant les communes a été adoptée. Il convient dorénavant de désigner 2 délégués titulaires et 2 délégués suppléants.
Après délibération, le Conseil Municipal,
· Désigne comme délégués titulaires :

Mr DOYEN Michel

Mme BAUDRILLARD Rose-Marie
· Désigne comme délégués suppléants :

Mme FELTEN Rachel

Mr GUENARD Fabrice

* Subvention Collège de RIMOGNE
15 Pour
Une cérémonie républicaine de remise du Diplôme National du Brevet et du Certificat de Formation Générale est instaurée depuis 2016.

Le collège de RIMOGNE sollicite une subvention permettant de récompenser les élèves lauréats des diplômes.

Le Conseil Municipal,

· Décide d’accorder une subvention de 5,00 € par élève de RENWEZ

Soit 145,00 € (29 élèves)

* Contrat d’acquisition de logiciels et prestations de service
15 Pour
Le Conseil Municipal,

· Autorise Monsieur le Maire à signer le contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de service avec la société SEGILOG de la Ferté-Bernard pour les 3 années à venir (du 1er décembre 2018 au 30 novembre 2021) au tarif de

3 570,00 € par an.

* Débat préalable sur les orientations générales du P.A.D.D.
15 Pour
Le Plan Local d’Urbanisme comporte un Projet d’Aménagement et de Développement Durables.

Pour rappel, le P.A.D.D. définit les orientations générales des politiques d’aménagement, d’équipement, d’urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques.

Il définit les orientations générales concernant l’habitat, les transports et les déplacements, les réseaux d’énergie, le développement des communications numériques, l’équipement commercial, le développement économique et les loisirs, retenues pour l’ensemble de la commune de RENWEZ.

Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de lutte contre l’étalement urbain. Il peut prendre en compte les spécificités des anciennes communes, notamment paysagères, architecturales, patrimoniales et environnementales, lorsqu’il existe une ou plusieurs communes nouvelles.

Le code de l’urbanisme stipule également « qu’un débat a lieu au sein de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale et des conseils municipaux ou du conseil municipal sur les orientations générales du Projet d’Aménagement et de Développement Durables mentionné à l’article L.151-5, au plus tard deux mois avant l’examen du projet de plan local d’urbanisme »
Afin de préparer au mieux ce débat, Monsieur le Maire rappelle que des réunions de travail préparatoires ont été organisées et qu’une version provisoire du Projet d’Aménagement et de Développement Durables (P.A.D.D.) a été envoyée au préalable à chaque membre du conseil municipal.
Vu la délibération du 7 juillet 2017, prescrivant la révision du PLU, fixant les objectifs poursuivis et les modalités de concertation,

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L.151-5 et L.153-12,

Vu le document « P.A.D.D. » provisoire diffusé au préalable,

Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,

Le Conseil Municipal :
· Décide de soumettre au débat les orientations générales du P.A.D.D. de la commune de RENWEZ,

· Prend acte des échanges suivants intervenus lors de ce débat :

- l’objectif est d’atteindre une population de 2 100 habitants dans 10 à 15 ans

- maintenir un maximum de service à la population sur le territoire communal
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